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Avant-propos 
Sur la base d’un intérêt commun pour l’avenir du patrimoine autochtone, le Cercle du 

patrimoine autochtone (CPA) a collaboré avec Parcs Canada pour organiser trois séances 

nationales de mobilisation au sujet de l’intendance et de la protection du patrimoine 

autochtone. Le CPA salue chacun des experts du patrimoine des communautés des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis qui ont partagé leurs connaissances et leurs 

idées. Le CPA remercie aussi Julie Harris, qui a rédigé le présent rapport. 

Le CPA sait très bien que les participants à ses trois séances nationales de mobilisation font 

partie d’un groupe beaucoup plus grand de peuples autochtones, passés et présents, qui 

ont travaillé pour que les visions du monde, les modes de connaissance et les systèmes 

juridiques autochtones soient considérés en priorité dans la reconnaissance, la préservation 

et la commémoration du patrimoine autochtone. Il est essentiel que ces conversations se 

poursuivent, qu’elles s’appuient sur des relations et qu’elles soient soutenues au quotidien. 

Les trois conversations nationales ont été axées sur deux thèmes généraux : l’action future 

du CPA et la Politique sur la gestion des ressources culturelles de Parcs Canada. Nous 

espérons que le présent rapport, adressé à Parcs Canada, apportera une contribution utile 

au travail de l’agence. 

Niá:wen,  

Cody Groat 
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Lecture du rapport 
Remerciements 
Les administrateurs du Cercle du patrimoine autochtone (CPA) ne 

trouvent pas de mots qui suffiraient à exprimer toute leur 

gratitude et leur admiration pour la passion, les connaissances, 

la sagesse, le talent et la générosité de ceux qui ont partagé leurs 

perspectives dans ce projet. Nous savons que l’avenir du patrimoine autochtone est entre 

bonnes mains. L’annexe 1 du présent rapport comprend la liste complète des participants 

aux séances de mobilisation de 2020 et d’autres qui y ont contribué. 

Le CPA salue aussi ceux qui ont accueilli nos rencontres sur leurs terres. À Millbrook 

(Nouvelle-Écosse), nous nous sommes réunis chez la Première Nation de Millbrook en 

Mi’kma’ki, sur les territoires traditionnels et ancestraux des Mi’kmaqs. À Edmonton 

(Alberta), nous nous sommes réunis sur le territoire du Traité no 6 et le territoire traditionnel 

des Cris, des Dénés, des Pieds-Noirs, des Saulteaux et des Nakodas, et la patrie de la 

Nation métisse. La séance d’Ottawa devait se ternir sur le territoire ancestral non cédé du 

peuple anishinabé algonquin. Ce territoire englobe la région de la capitale nationale, où 

vivent et travaillent des membres de nombreuses autres communautés des Premières 

Nations, des Inuits et des Métis de partout au Canada. Comme l’a dit un représentant de 

Parcs Canada : « J’ai entendu tant de choses importantes. La difficulté consistera à les 

mettre en mots. Ce ne sera jamais aussi riche que ce que j’ai entendu ici aujourd’hui. » Pour 

l’auteure du présent rapport chargée de résumer les conversations, ces paroles sonnent 

parfaitement juste. 

Terminologie 

Autochtones 

Dans le présent rapport, les termes Autochtones, Premières Nations, Inuits et Métis 

désignent les premiers peuples du Canada. Le CPA respecte le fait que différents groupes et 

peuples préfèrent être désignés de différentes façons. Dans le présent document, le terme 

Autochtones englobe tous ceux qui s’identifient comme étant des Premières Nations, des 

Inuits ou des Métis, mais il ne doit aucunement être compris comme supposant une 

homogénéité entre eux. Comme le présent rapport le met en lumière, les peuples 

autochtones du Canada se caractérisent par une immense diversité. 

Patrimoine autochtone 

Dans le présent rapport, l’expression patrimoine autochtone renvoie explicitement à la 

définition élaborée par le CPA et discutée lors de précédents dialogues avec des 

Autochtones de toutes les régions du Canada. 
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Communautés autochtones 

Dans le présent rapport, l’expression communautés autochtones désigne les groupes 

autochtones de tous genres ayant un intérêt et un rôle à jouer dans l’intendance du 

patrimoine autochtone. 

Enseignements autochtones 

Les enseignements autochtones sont des lignes directrices propres à chaque culture 

concernant la vie quotidienne, les pratiques spirituelles et les interactions des Autochtones 

entre eux, avec les autres êtres vivants et avec le monde naturel. 

Citations 
Les citations de participants aux séances qui figurent dans le présent rapport ont parfois été 

retouchées pour plus de clarté. Certaines citations sont directement attribuées à des 

personnes précises, lorsque ces personnes étaient identifiées dans les notes de la séance 

et qu’elles ont accepté que leur nom soit indiqué. D’autres citations sont attribuées 

simplement à un participant à une séance, parce que la personne ne pouvait pas être 

identifiée d’après les notes. 
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Á la séance à Millbrook (Nouvelle-Ecosse) (les 5 et 6 février 2020) 

 

Á la séance à Edmonton (Alberta) (les 26 et 27 février 2020) 

   

 
  

 
 

 

Sélection d'images Zoom des deux séances en ligne (mai 2020)0 
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1. Introduction 
Les prémices 
Le Cercle du patrimoine autochtone (CPA) a été invité par Parcs 

Canada à organiser en 2020 des séances nationales de 

mobilisation pour explorer des enjeux intéressant le CPA ou 

Parcs Canada ou les intéressant tous deux, puis à en faire 

rapport. Pour Parcs Canada, l’exercice s’inscrivait dans son 

engagement à réviser sa politique en matière de patrimoine culturel en réponse à l’appel à 

l’action no 79 de la Commission de vérité et de réconciliation (CVR). Pour le CPA, qui 

préparait un plan stratégique, l’exercice offrait une importante occasion d’entendre ce 

qu’avaient à dire des spécialistes du patrimoine autochtone au sujet de la façon dont le CPA 

pouvait promouvoir leurs buts à l’égard du patrimoine autochtone. 

Trois séances étaient prévues. Deux séances ont été tenues en personne – la première à 

Millbrook (Nouvelle-Écosse) (les 5 et 6 février 2020), et la deuxième à Edmonton (Alberta) 

(les 26 et 27 février 2020). En raison des restrictions imposées au nom de la santé 

publique face à la Covid-19, la séance en personne prévue à Ottawa (Ontario) a été 

remplacée par des séances en ligne, en anglais et en français, les 11 et 12 juin 2020, puis 

les 16 et 17 juin 2020. 

Les trois rencontres de 2020 sur le patrimoine autochtone ont réuni plus de 40 aînés, 

spécialistes culturels et leaders d’opinion en matière de patrimoine autochtone. Ils ont 

cerné un éventail d’enjeux avec lesquels sont aux prises les organisations soucieuses de 

préserver le patrimoine autochtone, et ils ont offert des conseils francs et judicieux à Parcs 

Canada, en appui à son examen de sa politique sur la gestion des ressources culturelles, et 

au CPA, au sujet de ses opérations en général et de son projet de planification stratégique. 

But du rapport 
Le présent rapport, qui est destiné à Parcs Canada, résume les conversations aux séances de 

mobilisation de 2020 et vise à contribuer au travail consacré par Parcs Canada à la révision et 

au renouvellement d’un important document d’orientation, intitulé Politique sur la gestion des 

ressources culturelles. Cette politique est le principal outil de l’agence pour la protection du 

patrimoine culturel en lien avec l’histoire humaine. L’examen de la politique est un des 

éléments dans l’action plus vaste de l’organisme visant à répondre à l’appel à l’action no 79 de 

la CVR, laquelle est adressée directement à Parcs Canada et vise ses services de soutien de la 

Commission des lieux et monuments historiques du Canada ainsi que ses activités connexes 

d’interprétation et de commémoration. Comme Parcs Canada l’a expliqué dans les séances de 

2020, la première étape consiste à consulter les Autochtones partout au Canada à propos des 

enjeux et des démarches en général, y compris pour obtenir des apports qui seront utiles à la 

révision et la réécriture de la Politique sur la gestion des ressources culturelles. La deuxième 

étape consistera à élaborer des protocoles et des lignes directrices pour les lieux historiques 

nationaux, les parcs nationaux et les aires marines nationales de conservation de façon à 

coopérer directement et plus efficacement avec les communautés autochtones. 
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Participants aux séances de 2020 
Chaque personne qui a participé aux rencontres de 2020 a apporté d’importantes 

contributions au domaine du patrimoine autochtone, que ce soit en tant qu’étudiant, 

archéologue, juriste, aîné, conseiller, interprète ou gardien. Chaque participant s’est 

présenté aux séances de mobilisation armé d’une vaste expérience pratique des politiques, 

programmes et enjeux se rapportant à la protection du patrimoine autochtone. Presque tous 

les participants, facilitateurs et représentants de Parcs Canada et du CPA présents aux 

séances de 2020 sont des Autochtones (annexe 1). 

Questions clés pour le projet de 2020 
Parcs Canada et le CPA ont lancé le projet en posant des questions d’intérêt particulier pour 

chaque organisation. Avec ces questions en guise de points de départ à des discussions 

plutôt que des problèmes particuliers à résoudre, les participants ont mis en lumière des 

défis à relever, des possibilités à saisir et de nouvelles façons d’aborder les thèmes et les 

questions clés. 

Parcs Canada  

• À quoi est-ce que Parcs Canada devrait penser en poursuivant l’examen de ses 

politiques en matière de gestion des ressources culturelles?  

• Quels sont les facteurs qui devraient être pris en compte et intégrés aux pratiques de 

Parcs Canada en matière de gestion de ressources culturelles, de sorte qu’elles 

respectent les lois et les perspectives des Autochtones?  

Cercle du patrimoine autochtone 

• Quels sont les domaines auxquels le CPA devrait donner la priorité pour réaliser sa 

mission?  

• Quel est le rôle que pourrait jouer une organisation nationale, inclusive, dirigée par 

des Autochtones en appui aux buts des communautés autochtones en matière de 

patrimoine autochtone? 

 

Pour véritablement prendre en compte les façons autochtones de savoir et de faire 

dans les politiques révisées sur le patrimoine culturel, il faudra travailler directement et 

honnêtement avec diverses régions et communautés à l’échelle du pays. Un autre 

participant a fait valoir qu’il importe de s’éloigner de l’approche « pan-autochtone » 

souvent adoptée par défaut. C’est tellement important. Une taille unique ne convient 

pas nécessairement à tous, et il est vital qu’une organisation fédérale comme Parcs 

Canada en tienne compte.  

Participant à la séance d’Edmonton 

  



 Séances nationales de mobilisation sur le patrimoine autochtone – 2020 - Rapport du CPA   p 8  

2. Contexte 
À propos du Cercle du patrimoine 
autochtone 
Le Cercle du patrimoine autochtone (CPA) est une organisation 

conçue et dirigée par des Autochtones. Il a été fondé en 2016. Le 

CPA se consacre à mettre de l’avant les enjeux du patrimoine 

culturel d’importance pour les Métis, les Inuits et les Premières Nations du Canada. Il est un 

organisme sans but lucratif doté d’un conseil d’administration bénévole. 

Depuis 2016, le CPA a invité des aînés, des universitaires, des gardiens du savoir, des 

spécialistes des langues et des dirigeants autochtones, entre autres, à partager leurs 

connaissances et à exprimer des idées au sujet des difficultés et des motifs de satisfaction 

dans le soin du patrimoine autochtone. En plus de nombre de présentations et de 

webinaires, le CPA a organisé les rencontres suivantes avant 2020 : 

• Table ronde du Cercle du patrimoine autochtone, à Ottawa (Ontario), novembre 2016 

• Forum du Cercle du patrimoine autochtone, au Centre culturel Musqueam de 

Vancouver (Colombie-Britannique), mai 2017 

• Symposium Plus près de chez nous, sur les archives autochtones à l’extérieur du 

Canada, tenu en mars 2019, financé par le Conseil de recherches en sciences 

humaines du Canada1.  

La relation entre le CPA et Parcs Canada a débuté en 2017 après la publication du rapport 

Préserver le patrimoine du Canada : Les fondements de notre avenir (rapport ENVI) du 

Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la Chambre des 

communes2. Le Comité a entendu des témoignages du CPA et des recommandations quant 

au rôle de l’organisation dans le soin du patrimoine autochtone. 

À la suite du rapport ENVI, Parcs Canada a invité le CPA à participer à la planification d’un 

programme national de mobilisation, en 2018. Il s’agissait d’apporter des perspectives 

d’Autochtones à l’examen des programmes et politiques sur le patrimoine culturel de Parcs 

Canada entrepris en réponse à l’appel à l’action no 79 de la CVR. Après le travail accompli 

en 2018-2019, Parcs Canada a demandé au CPA de participer à une nouvelle série de 

séances nationales de mobilisation. Ces séances ont été tenues en 2020 et font l’objet du 

présent rapport. 

 

 
1 Cercle du patrimoine autochtone, Plus près de chez nous – rapport de symposium, 2019. En ligne : 

http://indigenousheritage.ca/wp-content/uploads/2019/08/Plus-pres-de-chez-nous-rapport-FR.pdf. 
2 Canada, Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la Chambre des 

communes, Préserver le patrimoine du Canada : Les fondements de notre avenir, 2017. En ligne : 

www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/ENVI/Reports/RP9295003/envirp10/envirp10-f.pdf. 

http://indigenousheritage.ca/wp-content/uploads/2019/08/Plus-pres-de-chez-nous-rapport-FR.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/ENVI/Reports/RP9295003/envirp10/envirp10-f.pdf
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Définir le patrimoine autochtone 
Le CPA reconnaît que le contrôle du patrimoine autochtone est un droit inhérent qui existe 

indépendamment des autres cadres réglementant et définissant le patrimoine ainsi que des 

lois et politiques s’y rapportant. Les Autochtones ont le droit de déterminer ce qui appartient 

à leur propre patrimoine autochtone, d’interpréter son sens et de décider comment il est 

traité. Dans son travail de mobilisation, le CPA a également élaboré une définition du 

patrimoine autochtone. 

 

 

Parc patrimonial Wanuskewin, 
Saskatoon (Saskatchewan). Le 
parc figure aussi sur la liste 
indicative des sites du patrimoine 
mondial.  

Source de l’image : Parc 
patrimonial Wanuskewin 

Camp d’orignal, Première Nation 
de Fort Nelson (Colombie-
Britannique).  

Source de l’image : Contentworks 

 

 

Définition du patrimoine autochtone par le CPA 

Le patrimoine autochtone est complexe et dynamique. Le patrimoine autochtone 
englobe des idées, des expériences, des biens, des expressions artistiques, des 
pratiques, des connaissances et des lieux qui sont valorisés parce qu'ils ont une 
signification culturelle et sont liés à la mémoire partagée. Le patrimoine 
autochtone ne peut être séparé ni de l'identité autochtone ni de la vie autochtone. 
Il peut être hérité d'ancêtres ou créé par les gens d'aujourd'hui comme un 
héritage pour les générations futures. 
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Camp d’orignal, Première Nation 
de Fort Nelson (Colombie-
Britannique).  

Source de l’image : Contentworks 

 

  

  

 

Artiste du masque, Tom Dickson, 
Teslin (Yukon).  

Source de l’image : Minnie Clark  
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Le patrimoine autochtone dans la pratique 
La définition du CPA du patrimoine autochtone englobe des éléments qui sont relativement 

faciles à voir et à apprécier, comme la langue, des mets, des chants et des expressions 

artistiques, ainsi qu’un ensemble plus grand d’éléments intimes tels que l’humour, les 

pratiques parentales et les valeurs familiales qui sont comprises au sein des communautés 

et parmi les familles. Le travail du CPA est souvent axé sur les aspects plus visibles et 

audibles de la culture, mais le CPA sait très bien que pour la culture comme pour un iceberg, 

c’est tout ce qui se trouve sous la surface qui soutient ce que nous pouvons voir et 

entendre. 

Ainsi qu’il en a été question aux séances de 2020 et lors de rencontres précédentes du 

CPA, les communautés autochtones sont amenées à relever de nombreux défis pour 

protéger leur patrimoine et y faire honneur. Des difficultés et Des pertes ont été soulignées 

aux séances de 2020, mais les participants ont aussi exprimé de l’optimisme pour l’avenir. 

Cet optimisme est largement attribuable au travail entrepris par des Autochtones, en 

particulier des aînés, qui ont revendiqué leurs droits et prouvé, encore et encore, qu’ils ont 

les connaissances et la compétence voulue pour déterminer ce qu’est le patrimoine 

autochtone, le protéger et renforcer son appréciation. Des Autochtones tirent aussi parti 

d’études, d’expériences vécues et de connaissances culturelles acquises au sein de leurs 

communautés pour rechercher et accepter des rôles de leadership auprès d’institutions de 

mémoire telles que musées, archives et aires protégées. Ils peuvent ainsi non seulement 

influencer les décisions, mais aussi manier de puissants outils de changement. 

Parcs Canada et le patrimoine autochtone 
Le patrimoine autochtone est profondément ancré dans les lieux et les programmes 

administrés par Parcs Canada au nom du gouvernement du Canada. Du point de vue du 

CPA, libérer le potentiel du patrimoine autochtone de façon à respecter les droits inhérents 

des Autochtones tout en donnant une nouvelle vitalité au mandat de Parcs Canada est non 

seulement possible, mais impératif. Parcs Canada administre plus de 90 % des terres 

fédérales, qui toutes sont des territoires ancestraux autochtones. Depuis des décennies, 

Parcs Canada reconnaît la nécessité d’inclure les Autochtones et leurs connaissances, leur 

histoire et leurs perspectives dans la gestion et la présentation des lieux historiques 

nationaux, des parcs nationaux et des aires marines nationales de conservation. Bien que 

des progrès aient été réalisés en ce sens, il reste beaucoup à faire. 

Parcs Canada, en tant qu’organisme du gouvernement du Canada, tient à contribuer au 

processus de réconciliation en écoutant les communautés autochtones et en renforçant les 

partenariats avec elles par divers moyens, y compris en répondant aux appels à l’action de 

la Commission de vérité et réconciliation. Les appels à l’action enjoignent de respecter de la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA). La vision 

de Parcs Canada comprend la volonté de rester un chef de file « dans le domaine de la 

protection et de la mise en valeur des aires patrimoniales au cours des décennies à venir3 », 

 

3 Parcs Canada. Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada. En ligne : 

https://www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/poli/princip/sec1/part1b.  

https://www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/poli/princip/sec1/part1b
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conformément aux conventions internationales y compris la DNUDPA. 

Plusieurs participants aux séances de mobilisation de 2020 ont souligné des projets où les 

attentes et les connaissances des communautés autochtones étaient intégrées aux 

programmes de l’agence. Lors de la séance d’Ottawa, Aimée Craft a donné cet exemple : 

Le Lower Fort Garry [lieu historique national du Canada] tient réellement compte 

de la façon dont les Anishinabes comprennent le Traité no 1... Cela se voit dans ses 

programmes et dans sa signalisation. Il y a eu un véritable effort d’éviter la supposition 

qu’il y a eu une « cession de territoire » ou d’autres notions [ayant eu cours dans le 

passé] qui sont très coloniales. Les responsables réfléchissent à la façon dont la 

terminologie peut évoluer, et dont Parcs Canada peut aider à montrer l’exemple pour 

ce qui est de reconnaître la compétence autochtone, les territoires et les traités. 

Le CPA a aussi constaté comment l’agence vise à établir des relations avec les Autochtones 

et les communautés autochtones. Dans la suite d’un précédent projet de mobilisation des 

Autochtones, en 2018, Parcs Canada a mis sur pied un Conseil consultatif sur le patrimoine 

culturel autochtone qui donne des avis sur les projets et initiatives touchant le patrimoine 

culturel et sur les moyens dont Parcs Canada peut entretenir des liens avec une 

communauté de spécialistes du patrimoine culturel autochtone. Le CPA siège à ce conseil. 

L’agence s’est aussi engagée à poursuivre des dialogues avec des spécialistes du 

patrimoine culturel autochtone de partout au Canada afin de faire place aux voix 

autochtones dans les discussions au sujet du patrimoine culturel. Cela se voit dans les 

séances de mobilisation de 2020. 

D’autres efforts ont été déployés par Parcs Canada pour améliorer la protection du 

patrimoine autochtone et l’accès qu’y 

ont les Autochtones : 

● Coopération avec le Centre 

national pour la vérité et la 

réconciliation afin que les 

communautés de pensionnats, 

partout au pays, participent à 

des commémorations et des 

cérémonies liées à l’histoire et 

à l’héritage du système des 

pensionnats 

● Dialogue continu visant à 

éclairer l’examen de la 

Politique sur la gestion des 

ressources culturelles et 

d’autres politiques connexes 

sur le patrimoine culturel 

● Utilisation plus fréquente de 

langues autochtones dans les 

Lorsque [Parcs Canada] a trouvé un artefact sur le sentier 

côtier, le gestionnaire du site [de Parcs Canada] a 

communiqué avec notre chef et notre directeur. Nous avons 

pu nous rendre dans leurs bureaux, où ils nous ont montré 

l’artefact. Les spécialistes de Parcs Canada nous ont dit 

comment ils avaient fait la découverte, et ils nous ont 

présenté leurs réflexions et le récit de l’objet. Celui-ci a été 

apporté à la communauté et montré aux membres de la 

communauté. Parcs Canada nous en a remis une réplique. 

Je crois que cela a ouvert la voie pour que nous puissions 

davantage apprendre les uns des autres. 

Florinda Christianson, Biigtigong Nishnaabeg (Première Nation de la 
rivière Pic) (Ontario).  
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noms de lieux, dans l’interprétation et dans la signalisation 

● Mise au point en collaboration avec les peuples autochtones de matériel 

d’interprétation et d’activités aux lieux historiques nationaux, parcs nationaux et 

aires marines nationales de conservation afin de favoriser une meilleure 

compréhension des cultures, des récits et des perspectives des peuples autochtones 

● Recours à des gardiens autochtones comme partenaires clés dans l’intendance et la 

gestion de lieux du patrimoine 

● Utilisation de connaissances traditionnelles et scientifiques dans les activités de 

conservation  

 En plus des initiatives en cours, Parcs Canada a travaillé avec de nombreux partenaires 

autochtones, partout au pays, pour mettre en place un éventail d’ententes de gestion 

coopérative de sorte que les communautés autochtones participent à la protection et au 

contrôle du patrimoine culturel et naturel. Sans que ce soit directement lié aux 

engagements de Parcs Canada concernant le patrimoine autochtone, l’agence a aussi pris 

diverses mesures pour surmonter le cloisonnement entre patrimoine naturel et patrimoine 

culturel. Par exemple, elle a préparé des dossiers pour la liste indicative et pour des 

candidatures à l’inscription au titre de site du patrimoine mondial pour des sites qui sont 

expressément considérés comme revêtant une importance à la fois pour les Autochtones et 

pour le patrimoine culturel et naturel, tel que Pimachiowin Aki. 

Malgré tant d’éléments positifs toutefois, les participants étaient aussi conscients de 

tensions passées et persistantes entre Parcs Canada et les communautés autochtones. Il y 

avait une perception générale que Parcs Canada a souvent demandé des avis après que 

des projets avaient été définis et étaient prêts à être 

réalisés. Les participants ont posé la question de savoir 

s’il était raisonnable que la Commission des lieux et 

monuments historiques soit l’arbitre qui détermine ce 

qui est d’importance nationale. Des questions et des 

préoccupations ont été soulevées au sujet de la 

commémoration de traités, des interprétations 

d’événements historiques et des règles sur la façon 

dont les commémorations autochtones (de lieux, de 

personnes ou d’événements d’importance pour les 

Autochtones) pouvaient être reconnues aux lieux 

historiques nationaux gérés par Parcs Canada. 

Les participants se sont demandé pourquoi ils étaient invités à discuter de politiques, quand 

c’est des lois, et non des politiques, qui doivent être examinées et mises à jour. Un 

participant à Edmonton a demandé : « Est-ce que le CPA ou les Autochtones ne devraient 

pas envisager d’avoir leur propre commission des lieux et monuments historiques? » Les 

ententes de cogestion ont aussi été considérées comme un compromis pour certaines 

communautés. À la réserve de parc national Akami-Uapishkᵁ – KakKasuak – Monts Mealy, 

au Labrador, la communauté a dû accepter une entente de cogestion pour conserver l’accès 

au territoire, même si la communauté avait piloté l’idée de créer le parc. 

Tout en étant conscient des défis à relever, mais en voyant aussi que Parcs Canada veut 

travailler plus efficacement avec les Autochtones et les écouter plus attentivement, le CPA a 

La politique que Parcs Canada 

doit réellement examiner est celle 

qui concerne les relations avec les 

peuples autochtones. C’est ce 

qui doit changer. 

Andrew Carrier, ministre responsable 
de la langue michif, Winnipeg 
(Manitoba) 
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accueilli favorablement la possibilité de jouer un rôle dans les rencontres de 2020 et de 

formuler des observations et des recommandations en appui à Parcs Canada pour l’examen 

de sa Politique sur la gestion des ressources culturelles. 

 

  

 

Sélections de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones 

Article 3 Les peuples autochtones ont le droit à l’autodétermi-nation. En vertu de ce 
droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur déve-
loppement économique, social et culturel. 

Article 11 (1) Les peuples autochtones ont le droit d’observer et de revivifier leurs 
traditions culturelles et leurs coutumes. Ils ont notamment le droit de conserver, de 
protéger et de développer les manifestations passées, présentes et futures de leur 
culture, telles que les sites archéologiques et historiques, l’artisanat, les dessins et 
modèles, les rites, les techniques, les arts visuels et du spectacle et la littérature. 

Article 31 (1) Les peuples autochtones ont le droit de préserver, de contrôler, de 
protéger et de développer leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs 
expressions culturelles traditionnelles ainsi que les manifestations de leurs sciences, 
techniques et culture, y compris leurs ressources humaines et génétiques, leurs 
semences, leur pharmacopée, leur connaissance des propriétés de la faune et de la 
flore, leurs traditions orales, leur littérature, leur esthétique, leurs sports et leurs jeux 
traditionnels et leurs arts visuels et du spectacle. Ils ont également le droit de 
préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur propriété intellectuelle 
collective de ce patrimoine culturel, de ce savoir traditionnel et de ces expressions 
culturelles traditionnelles. 

                (2) En concertation avec les peuples autochtones, les États prennent des 
mesures efficaces pour recon-naître ces droits et en protéger l’exercice. 

Source citée : Les Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-
content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf  

  

http://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
http://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
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Les appels à l'action de la Commission de vérité et de réconciliation 

À propos des appels à l'action et de Parcs Canada 

Bien que l'un (79) des 94 appels à l'action soit spécifique à Parcs Canada, d'autres 
appels à l'action s'appliquent à l'ensemble du gouvernement du Canada. Un exemple 
est l'Appel à l'action n ° 14 (iv) qui déclare : 

14 (iv) iv. ce sont les peuples et les collectivités autochtones qui sont les mieux à 
même de gérer la préservation,  

Les appels à l'action indiquent également que la DNUDPA devrait être adoptée 
comme cadre de réconciliation et d'orientation sur l'application du principe de 
l'autodétermination à la gestion et au contrôle du patrimoine. 

14 (iv) iv. ce sont les peuples et les collectivités autochtones qui sont les mieux à 
même de gérer la préservation,  

79. Nous demandons au gouvernement fédéral d'établir, en collaboration avec les 
survivants, les organisations autochtones et les membres de la communauté 
artistique, un cadre de travail se rapportant à la réconciliation pour les besoins du 
patrimoine canadien et des activités de commémoration. Ce cadre engloberait 
notamment ce qui suit : 

1. la modification de la Loi sur les lieux et monuments historiques de manière à 
inclure la représentation des Premières Nations, des Inuit et des Métis au sein 
de la Commission des lieux et monuments historiques du Canada et de son 
secrétariat; 

2. l'examen des politiques, des critères et des pratiques se rattachant au 
Programme national de commémoration historique pour intégrer l'histoire, 
les valeurs patrimoniales et les pratiques de la mémoire autochtones au 
patrimoine et à l'histoire du Canada; 

3. l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan national du patrimoine et d'une 
stratégie pour la commémoration des sites des pensionnats, de l'histoire et 
des séquelles de ces pensionnats et de la contribution des peuples 
autochtones à l'histoire du Canada. 

Source citée : Truth and Reconciliation Commission of Canada. Commission de vérité 
et réconciliation du Canada : Appels à l’action. En ligne à 
http://trc.ca/assets/pdf/Calls_to_Action_French.pdf.  

 

http://trc.ca/assets/pdf/Calls_to_Action_French.pdf
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2. Observations  
Les participants aux rencontres de 2020 ont donné au CPA une 

abondance de points de vue sur les perspectives, les actions et 

les enjeux ayant trait au patrimoine autochtone qui sont aussi 

pertinents pour l’examen de Parcs Canada de ses politiques et 

programmes liés au patrimoine culturel. La présente section du 

rapport regroupe les points de vue exprimés aux rencontres en 

12 séries d’observations, reliées dans la section suivante du 

rapport aux recommandations qui soit ont été exprimées comme telles pendant les 

séances, soit semblaient utiles ou nécessaires dans la perspective du CPA. 

Discussion au sujet de la Politique sur la gestion des 
ressources culturelles 

N’oubliez pas ceux qui vivent sur cette terre. Leur sang est dans le sol. 

Participant à la séance de Millbrook  

En élaborant des politiques qui s’appliqueraient à nous, il faut d’abord nous 

demander ce que nous voulons voir dans ces politiques. 

Andrew Carrier, ministre responsable de la langue michif, Winnipeg (Manitoba) 

Les séances de mobilisation comprenaient du temps pour que les participants donnent leur 

avis sur les orientations et la formulation de la Politique sur la gestion des ressources 

culturelles. Cependant, il était clair que presque tous les participants, sinon tous, croyaient 

que la politique actuelle comporte trop de lacunes en ce qui concerne le patrimoine 

autochtone pour qu’il puisse y avoir une discussion cohérente et positive. Les discussions 

ont rarement porté sur la politique elle-même, mais plutôt sur les thèmes généraux du 

patrimoine autochtone et des relations entre les communautés autochtones et Parcs 

Canada qui pourraient utilement éclairer l’examen de la politique. 

Les participants ont exprimé les points de vue suivants : 

1. La politique a été rédigée dans une optique euro-canadienne considérant le 

patrimoine comme quelque chose qui est géré par d’autres, plutôt que comme 

quelque chose qui est vivant aujourd’hui. 

2. La politique doit être guidée par des principes directeurs qui servent de référence 

pour les questions qui ne sont pas abordées directement dans la politique. 

3. La politique n’aborde pas certaines préoccupations importantes des Autochtones 

concernant la propriété des connaissances et l’accès à l’information qu’ils doivent 

contrôler. 

4. La terminologie de la politique, en particulier la définition de patrimoine culturel, ne 

correspond pas au sens que donnent les Autochtones à « patrimoine ». 

5. La possibilité de prévoir une politique propre aux ressources autochtones devrait être 

envisagée. 
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6. La possibilité d’une politique « vivante », qui est mise à jour au fur et à mesure des 

besoins plutôt qu’en fonction d’un calendrier, devrait être envisagée. 

Thèmes des observations  

Pluralités juridiques 

Lorsque Parcs Canada interagit avec les communautés 

autochtones au sujet de patrimoine autochtone, deux 

types de système juridique se retrouvent face à face. Le 

système occidental avec son cloisonnement des champs 

de compétence, des politiques administratives, des 

tribunaux, des lois et des punitions est confronté aux 

ordres juridiques autochtones. La spécialiste du droit 

autochtone Val Napoleon définit un ordre juridique 

comme « un droit qui est ancré dans les institutions 

sociales, politiques, économiques et spirituelles » d’une communauté autochtone qui a sa 

propre culture. Elle écrit ceci [traduit de l’anglais] : 

J’utilise l’expression « système juridique » pour décrire un système axé sur 

l’État, où le droit est géré par des professionnels du droit, dans des 

institutions juridiques qui sont distinctes d’autres institutions sociales et 

politiques. Par exemple, le Canada et d’autres États-nations ont un tel 

système juridique central. Par contre, j’utilise l’expression « ordre 

juridique » pour décrire un droit ancré dans les institutions sociales, 

politiques, économiques et spirituelles. Par exemple, les Gitxsans, les Cris 

et les Dunnezahs ont des ordres juridiques. Le droit autochtone fait partie 

d’un ordre juridique autochtone et en découle. En faisant la distinction 

entre systèmes juridiques et ordres juridiques, j’espère éviter d’imposer 

des idées juridiques occidentales à des sociétés autochtones4. 

La suppression d’ordres juridiques autochtones fait 

partie de l’histoire et des pratiques juridiques régies 

par les lois canadiennes, mais les communautés et 

les enseignements autochtones restent intacts à 

divers degrés. Les participants à toutes les séances 

ont parlé des difficultés à intégrer leurs lois, leurs 

enseignements et leurs valeurs aux politiques et 

procédures de Parcs Canada. Un des exemples de 

politiques sur le patrimoine autochtone qui applique 

les ordres juridiques autochtones est le Stó:lō 

Heritage Policy Manual5. Il présente des principes 

et des indications pour toute politique sur le 

 
4 Val Napoleon, Thinking About Indigenous Legal Orders. Research Paper for the National Centre for 

First Nations Governance, juin 2007: 2.  
5 Stó:lō Nation Lalems ye Stó:lō Si:ya:m (LYSS), Stó:lō Heritage Policy Manual, 2003. En ligne : 

www.srrmcentre.com/files/File/Stolo%20Heritage%20Policy%20Manual%20-%20May%202003%20-

%20v1.2.pdf. 

Il faut qu’il y ait un changement de 

perspective quant au droit des 

Autochtones de contrôler leur 

propre patrimoine avec leurs 

propres lois. C’est un grand 

changement, mais c’est ce que nous 

demandons. 

Leslie LeBourdais, Pelltiq’t te Secwépemc 

Parcs Canada doit comprendre 

que ce n’est pas sa terre, son 

patrimoine, sa culture, ses 

ancêtres, et ainsi de suite. 

Participant à la séance de Millbrook 

 

http://www.srrmcentre.com/files/File/Stolo%20Heritage%20Policy%20Manual%20-%20May%202003%20-%20v1.2.pdf
http://www.srrmcentre.com/files/File/Stolo%20Heritage%20Policy%20Manual%20-%20May%202003%20-%20v1.2.pdf
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patrimoine qui touche le patrimoine autochtone, y compris la politique sur la gestion du 

patrimoine culturel de Parcs Canada. 

Tenir compte des ordres juridiques autochtones exigera sans doute que Parcs Canada 

partage ou cède le contrôle de certains éléments du patrimoine autochtone. Un participant 

à Millbrook a expliqué que sa participation à la séance ne visait pas à contribuer à la 

politique de Parcs Canada; il s’agissait plutôt que Parcs Canada cède du pouvoir. Le 

participant ne voulait pas « faire partie d’une étude » ou « faire partie du paysage ». Il voulait 

« tenir les rênes ». 

Defining Heritage 

La définition étroite de « ressource culturelle » utilisée par Parcs Canada dans la Politique 

sur la gestion des ressources culturelles a été citée à toutes les séances de 2020 comme 

un facteur limitant la valeur de la politique pour traiter du patrimoine autochtone et des 

attentes des communautés autochtones. Peu d’exemples de patrimoine autochtone, hormis 

des sites archéologiques, correspondent à cette définition. Par ailleurs, le terme 

« intangible » utilisé dans la définition est limité à des éléments de la ressource, comme sa 

valeur esthétique, plutôt qu’à une catégorie de ressources, comme la langue, la musique ou 

les croyances. Les participants aux séances de 2020 ont évoqué l’idée que tous les parcs 

nationaux devraient être considérés comme revêtant une valeur au titre du patrimoine 

autochtone. 

Terme et source Définition 

Ressource culturel 

(Politique sur la 

gestion des 

ressources 

culturelles) 

Un ouvrage humain, un objet ou un lieu dont on peut 

déterminer, sur la base de sa valeur patrimoniale, qu’il est 

directement associé à un ou plusieurs aspects importants de 

l’histoire et de la culture humaine. La valeur patrimoniale d’une 

ressource culturelle réside dans les éléments tangibles ou 

intangibles qui en définissent le caractère. 

Le Cercle du 

Patrimoine 

autochtone 

Le patrimoine autochtone est complexe et dynamique. Le 

patrimoine autochtone englobe des idées, des expériences, des 

biens, des expressions artistiques, des pratiques, des 

connaissances et des lieux qui sont valorisés parce qu'ils ont 

une signification culturelle et sont liés à la mémoire partagée. 

Le patrimoine autochtone ne peut être séparé ni de l'identité 

autochtone ni de la vie autochtone. Il peut être hérité d'ancêtres 

ou créé par les gens d'aujourd'hui comme un héritage pour les 

générations futures. 

Les participants ont aussi fait remarquer que pour Parcs Canada, le « patrimoine culturel » 

relève du passé. En revanche, pour les Autochtones, le « patrimoine » est vivant. Il réagit aux 

conditions et il peut être revivifié, comme dans le cas du bison réintroduit dans un parc. Un 

participant à Edmonton a dit que c’était rétablir « un sentiment d’appartenance » et 

« ramener la spiritualité dans la pratique ». Le « patrimoine » se trouve à la fois dans le lieu 

associé à une communauté autochtone et dans le fait de réintroduire le bison. Chaque 

aspect a une valeur patrimoniale. 
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Un participant a parlé de « couches d’histoire » qui doivent être révélées pour mieux 

comprendre les lieux considérés comme ayant une valeur historique. Un participant a fait 

remarquer que l’interprétation de Parcs Canada relie souvent l’histoire des Autochtones à 

l’histoire coloniale ou à l’histoire politique moderne. Les visiteurs croient ainsi que l’histoire 

autochtone commence seulement après l’arrivée des Européens.  

Les Autochtones sont les véritables propriétaires et gardiens de leur patrimoine 

Toutes les références évoquées par Parcs Canada et considérées comme puissantes et 

utiles par le CPA, y compris la DNUDPA et les appels à l’action de la CVR, confirment que les 

Autochtones sont les véritables gardiens de leur propre patrimoine culturel sous toutes ses 

formes. Au cours des séances de mobilisation, les participants ont insisté que les 

Autochtones ont le droit de désigner, entretenir, protéger et mettre en valeur les 

manifestations passées, présentes et futures du patrimoine autochtone. 

Le patrimoine autochtone est propre à la communauté 

Dans les contextes conventionnels du patrimoine, y compris les désignations par le 

gouvernement du Canada et les lieux du patrimoine gérés par Parcs Canada, le patrimoine 

d’importance pour le groupe le plus grand et le plus diversifié (mondial, national, provincial 

et territorial) est souvent privilégié par rapport au patrimoine d’importance pour des groupes 

plus petits. En ce qui concerne le patrimoine 

autochtone toutefois, la valeur patrimoniale 

commence souvent et est soutenue à l’échelle de 

groupes précis qui peuvent être petits et 

homogènes. Dans d’autres cas, le patrimoine 

autochtone est prisé par de nombreuses 

communautés autochtones ou partagé avec un 

public plus vaste. Parcs Canada reconnaît ce 

principe dans certaines de ses pratiques, mais il 

faudrait en faire davantage pour concevoir des 

processus et des mesures qui permettront la 

commémoration du patrimoine autochtone par des 

moyens qui soient riches de sens à la fois pour la 

communauté autochtone qui est le gardien et le 

présentateur légitime du patrimoine autochtone et 

pour le grand public. 

Frontières 

De nombreuses discussions aux séances de 2020 ont aussi porté sur la nécessité d’une 

approche écosystémique du patrimoine autochtone reconnaissant que le soin du patrimoine 

autochtone ne peut pas se limiter à des mesures à l’intérieur de zones de compétence. Pour 

Parcs Canada, une telle approche mènerait sans doute à repérer des interrelations dans 

l’écosystème du patrimoine et à prévoir un cadre de référence pour la gestion en partenariat 

De nombreux sites de traités revêtent une 

importance nationale, mais rien n’est fait 

pour eux. Un site ne suffit pas. 

Uniquement pour le Traité no 6, il devrait y 

avoir 16 sites. Le Traité no 7 a de 

nombreux sites aussi. Tous ces sites sont 

importants, et ils devraient être traités en 

conséquence. 

Ron Lameman, Nation crie de Beaver Lake 
(Alberta) 
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avec diverses administrations (provinces, territoires, gouvernements autochtones)6. Un 

participant a fait remarquer qu’en Saskatchewan, un lieu historique national se trouve très 

près d’un lieu sacré qui est maintenant menacé parce que les propriétaires actuels du 

terrain ne reconnaissent pas son importance7. Pour les Autochtones, le lieu sacré revêt une 

plus grande valeur que le lieu historique national. 

Si vous voulez protéger quelque chose à l’intérieur de vos frontières, vous devez aussi 

réfléchir à la façon de protéger des choses à l’extérieur de vos frontières. 

Participant à la séance d’Edmonton 

Engagement en vue de l’action 

Les participants à toutes les séances de mobilisation de 

2020 ont expliqué qu’ils ont été heureux de pouvoir 

apporter une contribution aux politiques et programmes de 

Parcs Canada, Cependant, ils se sont aussi demandé si leur 

participation se traduirait par des résultats concrets. Ils ont 

fait valoir que trop souvent, ils étaient invités à fournir des 

commentaires, mais par une organisation qui simplement 

pose des questions pour satisfaire à une exigence au lieu de 

tenter sincèrement d’écouter, en expliquant comment les commentaires seront utilisés et 

en en faisant ensuite rapport. 

Pour les participants aux séances de 2020, la « mobilisation » doit être fondée sur des 

relations où toutes les parties méritent le respect les unes des autres. Établir des relations 

exige du temps, et établir la confiance exige que les personnes s’efforcent de comprendre et 

croient que les voix entendues sont authentiques. Les participants ont expliqué qu’un élu 

d’une communauté autochtone n’est pas nécessairement un spécialiste du patrimoine 

autochtone, mais c’est souvent en premier lieu à un élu que les organismes 

gouvernementaux s’adressent pour obtenir des commentaires sur des questions de 

patrimoine. Ayant des liens de longue date avec des lieux connus des Autochtones, Parcs 

Canada a été encouragée à créer les relations nécessaires à une mobilisation profonde et 

soutenue, à travailler « côte à côte » avec les Autochtone. 

En ce qui concerne les stratégies et les techniques qui pourraient être utiles à une 

mobilisation plus poussée autour des politiques et projets de Parcs Canada en matière de 

patrimoine culturel, un participant a suggéré que Parcs Canada examine attentivement les 

diverses façons dont les perspectives et les solutions autochtones sont cernées et prises en 

compte dans les changements aux lois, règlements et lignes directrices du fédéral sur les 

évaluations environnementales. 

 
6 La terminologie relative à la gestion axée sur l’écosystème est adaptée du document Plan directeur 

du parc national Aulavik, en ligne : https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nt/aulavik/info/plan/plan2/sec4.  
7 Le nom n’est pas indiqué parce qu’il n’a pas été possible de communiquer avec la communauté ou 

la famille autochtone touchée avant la rédaction du rapport. 

Nous sommes des détenteurs 

de droits, pas de simples parties 

prenantes.  

Participant à la séance de Millbrook 

 

https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nt/aulavik/info/plan/plan2/sec4
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Conservation et collections  

La nécessité de se référer aux ordres juridiques autochtones pour comprendre et soigner le 

patrimoine autochtone a été soulevée dans toutes les conversations sur la désignation et la 

conservation du patrimoine autochtone. La définition de la conversation donnée dans la 

Politique sur la gestion des ressources culturelles de Parcs Canada renvoie aux concepts et 

à la terminologie des Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux 

patrimoniaux au Canada. Les deux textes (la Politique et les Normes et lignes directrices) 

sont axés sur la préservation de la valeur 

patrimoniale et la pérennité physique des lieux et 

objets historiques. Comme le patrimoine autochtone 

englobe une grande variété de types de patrimoine 

et que le fait de cesser d’utiliser des choses 

s’oppose souvent à la préservation de traditions et à 

la transmission de connaissances, des innovations 

sont nécessaires dans les façons d’apprécier et de 

conserver le patrimoine autochtone. Alors que la 

consignation du patrimoine est reconnue comme un 

outil de soutien à la préservation d’immeubles 

historiques, elle est peut-être la seule option viable pour la protection du patrimoine 

intangible, par exemple dans des histoires orales, des enregistrements vidéo ou la 

transcription de chansons. Pour certains biens cérémoniaux, la protection de la valeur 

patrimoniale exige qu’ils soient utilisés dans des cérémonies et appréciés comme des 

maillons dans la chaîne de la transmission de connaissances entre générations. 

Le rapatriement du patrimoine autochtone a été mentionné dans les discussions. 

Cependant, comme presque tous les participants étaient très bien renseignés sur les enjeux 

généraux du rapatriement, les conversations ont porté sur des cas particuliers intéressant 

Parcs Canada. Il y a eu par exemple la volonté de trouver et rapatrier les biens de 

Pītikwahanapiwīyin (chef Poundmaker), et la nécessité de réexaminer l’importance de biens 

mis au jour par des archéologues. Les participants à toutes les séances ont désigné à titre 

de préoccupation de premier plan l’obtention de l’accès aux ancêtres (terme privilégié par 

opposition à « restes humains »), aux biens et à l’information communautaire aux mains de 

Parcs Canada. 

Le sujet de la législation fédérale sur le patrimoine n’a pas été soulevé directement dans les 

séances de mobilisation, mais l’idée de considérer le patrimoine autochtone de façon plus 

cohérente et plus systématique dans tous les ministères fédéraux a fait partie de 

nombreuses conversations. 

Il est bel et bien que nous travaillions 

sur des politiques, mais il faudrait 

réellement que nous nous penchions 

sur la loi pour que les changements 

résistent au passage du temps. 

Participant à la séance d’Edmonton 
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Aînés 

Les liens de parenté, la famille et le territoire sont 

les pierres d’assises des organisations sociales et 

de l’identité autochtones. La désignation du 

patrimoine autochtone, la continuité des 

connaissances et la conservation exigent la 

participation des aînés. Étant donné qu’une si 

grande part du patrimoine autochtone est menacée 

et que les aînés maîtrisant le mieux les premières 

langues disparaissent graduellement, tous les 

efforts possibles doivent être déployés pour faire 

participer les aînés à toutes les décisions et 

mesures concernant le patrimoine autochtone et 

pour fournir des espaces sûrs, dignes et 

culturellement appropriés où ils peuvent 

transmettre leurs connaissances. 

Pédagogie  

Parcs Canada est un chef de file mondial en matière d’interprétation, et a souvent indiqué 

vouloir ajouter encore des thèmes du patrimoine autochtone dans ses programmes 

d’interprétation – p. ex., expositions, visites guidées, programmes scolaires. Pour offrir à 

bon escient des possibilités d’apprentissage soit en salle de classe, soit au moyen de 

programmes d’interprétation dans les lieux historiques nationaux, les parcs nationaux et les 

aires marines nationales de conservation, il faut de la planification prenant en compte les 

besoins de l’apprenant et de l’enseignant afin qu’ils puissent apprendre ensemble – au 

sujet du contenu en cause et au sujet l’un de l’autre. Les aînés ont les connaissances et 

l’expérience voulues pour diriger des activités d’apprentissage. Les participants ont insisté 

sur ce que les programmes d’apprentissage devraient être propres à chaque communauté 

et « culturellement sécuritaires8 » pour les enseignants, y compris les aînés. Les espaces et 

les programmes doivent être conçus autour de leurs besoins, ainsi que de ceux des 

apprenants. 

Les participants aux séances de mobilisation ont aussi discuté de l’usage qui pourrait être 

fait de l’infrastructure et des territoires de Parcs Canada pour soutenir les activités 

d’apprentissage sur le territoire, où les jeunes Autochtones pourraient apprendre 

directement des aînés et participer à des cérémonies. 

Des ressources adéquates 

Les communautés autochtones ont besoin de financement et de soutien supplémentaires 

pour répondre aux besoins actuels et accroître leur capacité d’action afin qu’elles puissent 

 
8 Le concept de « sécurité culturelle » est un élément de base dans la conception de programmes de 

santé pour les communautés autochtones. Un exemple utile de ce que signifie la sécurité culturelle et 

de la façon dont elle peut être mise en œuvre se trouve dans : Northern Health (Colombie-

Britannique), Indigenous Health, « Cultural Safety », en ligne : 

www.indigenoushealthnh.ca/initiatives/cultural-safety. 

Lorsque les Stoneys racontent un récit, il 

est détaillé. Il y a des noms de lieux, des 

rivières, des points de repère et des 

ruisseaux, et plus encore. Et dans notre 

langue, quand un aîné raconte un récit, des 

remèdes médicinaux en font presque 

toujours partie. Les aînés racontent les 

récits tels quels, dans la vérité. Comme 

jeunes, il nous incombe d’écouter. 

Barry Wesley, Première Nation de Bighorn Stoney 
(IYETHKA)  

 

http://www.indigenoushealthnh.ca/initiatives/cultural-safety
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en faire davantage elles-mêmes en matière de patrimoine. Pour de nombreuses 

communautés autochtones, la nécessité de traiter des demandes de planification et 

d’aménagement, par exemple pour des empiétements routiers ou des prolongements de 

pipelines, dans les délais prévus par la loi a fait en sorte que le travail consacré au 

patrimoine culturel est souvent limité à celui qui est financé dans le cadre du projet 

d’aménagement. Ce sera par exemple de l’archéologie ou de la cartographie de sentiers. En 

conséquence, les communautés doivent souvent mettre de côté leurs propres priorités en 

matière de patrimoine, faute de financement pour des initiatives concernant par exemple 

des histoires orales ou des sites éloignés qui restent importants pour la communauté. 

Patrimoine vivant et intangible 

Les participants ont discuté des nombreuses 

formes que peut prendre le patrimoine. Dans 

tous les cas, ils ont souligné l’importance des 

liens au lieu. Quand le saumon disparaît 

d’une rivière en Colombie-Britannique, quand 

un glacier cesse de raconter ses récits au 

Yukon ou quand les bouleaux d’une région 

deviennent trop rares ou trop malades pour 

fournir l’écorce nécessaire aux canots, au 

Nouveau-Brunswick, il y a une grande perte 

culturelle. Cette réalité est aussi reflétée 

dans les perspectives, le patrimoine et les 

instruments de défense des droits humains 

d’Autochtones d’autres pays, y compris dans 

le modèle néo-zélandais où des sites naturels 

sacrés sont désignés comme des personnes 

morales. En Nouvelle-Zélande, le Te Awa 

Tupua – le fleuve et tous ses éléments 

physiques et métaphysiques – constitue un 

tout indivisible et vivant, doté de tous les 

droits, pouvoirs, devoirs et responsabilités 

d’une personne morale9. 

Les conversations au sujet du patrimoine 

intangible ont soulevé des questions sur la 

mesure dans laquelle le concept de 

« patrimoine intangible » est utile dans les 

discussions sur le patrimoine autochtone, ou 

s’il continue de diviser le patrimoine en 

fragments qui sont encombrants et non pertinents pour le patrimoine autochtone. Il y avait 

toutefois consensus sur ce que le patrimoine autochtone comprend un patrimoine vivant 

(qui est hérité des ancêtres, qui est présent et qui peut être soit le même que dans le passé, 

 
9 « A Voice for Nature », National Geographic, 2019. En ligne : 

www.nationalgeographic.com/culture/2019/04/maori-river-in-new-zealand-is-a-legal-person/. 

Définition de l'UNESCO du patrimoine 
immatériel 

Ce que l’on entend par « patrimoine 
culturel » a changé de manière 
considérable au cours des dernières 
décennies, en partie du fait des 
instruments élaborés par l’UNESCO. Le 
patrimoine culturel ne s’arrête pas aux 
monuments et aux collections d’objets. Il 
comprend également les traditions ou les 
expressions vivantes héritées de nos 
ancêtres et transmises à nos 
descendants, comme les traditions orales, 
les arts du spectacle, les pratiques 
sociales, rituels et événements festifs, les 
connaissances et pratiques concernant la 
nature et l’univers ou les connaissances 
et le savoir-faire nécessaires à l’artisanat 
traditionnel. 

Source citée : 
https://ich.unesco.org/fr/qu-est-ce-que-
le-patrimoine-culturel-immateriel-00003  

 

http://www.nationalgeographic.com/culture/2019/04/maori-river-in-new-zealand-is-a-legal-person/
https://ich.unesco.org/fr/qu-est-ce-que-le-patrimoine-culturel-immateriel-00003
https://ich.unesco.org/fr/qu-est-ce-que-le-patrimoine-culturel-immateriel-00003
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soit différent) et les différents types de patrimoine englobés dans la définition de l’UNESCO 

du patrimoine intangible. Les conversations sont ensuite passées à la question des droits 

des Autochtones et de la nécessité que les gouvernements respectent le patrimoine 

autochtone tel qu’il est défini par les Autochtones. 

Créer des alliances 

Les communautés autochtones (tant au Canada que dans d’autres pays) et les spécialistes 

du patrimoine autochtone partagent bon nombre des intérêts de Parcs Canada dans la 

protection des lieux du patrimoine, des lieux historiques nationaux, des parcs nationaux et 

autres aires protégées et appréciées. Le fait de renforcer les relations entre Parcs Canada 

et ces groupes et particuliers ainsi que de favoriser les échanges entre les groupes sans 

intervention de Parcs Canada sera avantageux à la fois pour l’agence et pour les 

Autochtones. 

Emplois auprès de Parcs Canada 

Il devrait y avoir de la place pour que les Autochtones puissent gravir les échelons [à 

Parcs Canada]. D’anciens chefs, des PDG, des artistes et ainsi de suite. Pourtant, 

ils travaillent comme interprètes saisonniers. Ils ont les compétences pour aller bien au-

delà de ce rôle. – Clifford Paul, Membertou (Nouvelle-Écosse) 

Clifford Paul, Membertou (Nouvelle-Écosse) 

Le sujet des possibilités d’emploi à Parcs Canada a aussi été soulevé dans les séances de 

mobilisation. Des Autochtones sont engagés comme interprètes en saison aux lieux du 

patrimoine de Parcs Canada, mais ce personnel est souvent cantonné à des postes 

subalternes, sans possibilité d’avancement professionnel. De nombreux employés 

autochtones préféreraient des emplois qui peuvent devenir des carrières. Cependant, les 

postes dans des domaines comme les ressources humaines, les services financiers et la 

gestion des contrats sont souvent centralisés dans de grands bureaux ou exigent de la 

formation et des études postsecondaires qui ne sont pas aisément accessibles pour ceux 

qui vivent dans de petites collectivités. Les exigences en matière de bilinguisme ont aussi 

été mentionnées comme un obstacle à des postes importants au sein de Parcs Canada. 

La vérité 

L’historique de Parcs Canada n’a pas été abordé directement aux séances de mobilisation 

de 2020, mais il avait été discuté aux séances de 2018. Une part importante de l’histoire 

de l’agence, qui comprend de la correspondance avec des Autochtones et des rapports sur 

des sujets concernant le patrimoine autochtone est consignée dans des documents qui ont 

été transférés à Bibliothèque et Archives Canada (principalement dans le groupe 

d’archives 84) et dans des documents qui sont encore utilisés par l’agence et sont 

beaucoup moins accessibles au public. 
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Karen Aird, Premières Nations 
des Saulteaux, présidente 
fondatrice du CPA, au lieu 
historique national du Canada 
Tse’K’wa, 2016.  
Source de l’image : Rob Jensen 
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3. Recommandations 
Les recommandations sont regroupées en fonction des thèmes 

des observations ci-dessus. À l’exception des recommandations 

sur les emplois pour Autochtones et sur la vérité, chacun des 

thèmes est pertinent pour l’examen de la Politique sur la 

gestion des ressources culturelles. 

 

Pluralités juridiques 

● Parcs Canada devrait : 

● adopter et mettre en œuvre la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones (DNUDPA) comme cadre de 

référence pour les principes, les critères et les 

normes de la réconciliation avec les 

Autochtones, y compris les droits concernant 

l’intendance et le contrôle du patrimoine 

culturel; 

● collaborer avec les communautés autochtones 

concernées pour intégrer les lois, normes et 

pratiques autochtones en matière de gestion, de 

protection et de contrôle des ressources 

culturelles aux mains de Parcs Canada; 

● réviser les pratiques de formation du personnel 

de façon à prendre en compte les appels à 

l’action de la CVR au sujet de la sensibilisation à 

l’histoire juridique coloniale du Canada, la 

DNUDPA, les traités et les droits des 

autochtones, les lois autochtones et les 

relations Couronne-Autochtones. 

Définir le patrimoine 

● Comme premier pas en matière de patrimoine autochtone, Parcs Canada devrait 

remplacer la définition de ressources culturelles par une définition qui englobe le 

patrimoine vivant et intangible comme types de patrimoine plutôt que comme éléments 

faisant partie du patrimoine tangible. La définition devrait aussi permettre que la 

conservation comprenne diverses mesures, y compris l’accès et l’utilisation, qui tiennent 

compte des enseignements autochtones. 

● À partir d’une définition plus vaste de ressources culturelles, la Politique sur la gestion 

des ressources culturelles devrait être révisée de façon à insister sur l’importance de la 

collaboration avec les personnes qui comprennent le mieux le patrimoine, quant aux 

stratégies adoptées pour le protéger et l’interpréter. 

Quels sont les genres d’accords ou de 

protocoles d’entente qui pourraient 

être envisagés pour que D’ABORD, 

les communautés autochtones 

acceptent – en donnant un 

consentement libre, préalable et éclairé 

– que Parcs Canada ou d’autres 

organisations DEVRAIENT être 

gardiens de ce patrimoine. Ensuite, 

comment est-ce que le discours de la 

conservation du patrimoine peut être 

décolonisé de façon à refléter une 

compréhension des droits et des 

responsabilités des communautés? 

Karine Duhamel 
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Véritables gardiens  

● Parcs Canada devrait : 

● réviser la Politique sur la gestion des ressources culturelles pour prendre en compte 

les droits des Autochtones et adopter une approche plus holistique du patrimoine 

autochtone incluant le patrimoine vivant et intangible, intégrant le respect des 

pratiques et valeurs locales et mettant moins l’accent sur la commémoration et la 

gestion que sur la transmission et la protection; 

● examiner de nouvelles façons de commémorer le patrimoine autochtone, non 

seulement en accueillant davantage de membres autochtones à la Commission des 

lieux et monuments historiques du Canada, mais aussi au moyen de lois, politiques 

et pratiques qui donnent aux communautés autochtones davantage de contrôle sur 

l’ensemble du processus du soin du patrimoine autochtone; 

● envisager un éventail de nouvelles formes d’accords qui confieraient le soin du 

patrimoine autochtone aux communautés autochtones auxquelles il appartient, y 

compris des accords qui traitent le patrimoine autochtone comme des entités 

vivantes en soi (p. ex., l’accord conclu entre le Musée canadien des droits de la 

personne et l’artiste Carey Newman concernant la Couverture des témoins10; 

● fournir des ressources adéquates et du soutien à davantage de communautés 

autochtones pour qu’elles puissent effectuer des recherches sur le patrimoine et 

produire des rapports sur le patrimoine autochtone pour Parcs Canada. 

Le patrimoine autochtone est propre à la communauté 

● L’importance de la reconnaissance et de la prise en compte des ordres juridiques 

autochtones propres à la communauté touchée par les activités de Parcs Canada devrait 

être reflétée dans les politiques pertinentes de Parcs Canada, y compris la Politique sur 

la gestion des ressources culturelles.  

● Les Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada devraient être révisés, 

en portant une attention particulière à la formulation de la section « Les intérêts des 

Autochtones ». La version révisée devrait respecter pleinement la DNUDPA. La directive 

de se soumettre au processus de règlement des revendications globales, qui a été 

condamné par le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale 

(CERD/C/CAN/CO/21-23), devrait être remplacée par une nouvelle directive prévoyant 

le consentement préalable, libre et éclairé ainsi que la reconnaissance des droits décrits 

dans la DNUDPA et les dix principes régissant la relation du gouvernement du Canada 

avec les peuples autochtones11. 

 
10 Voir : Musée canadien des droits de la personne, « Un artiste autochtone et le Musée signent un 

accord historique pour une œuvre d’art d’importance nationale », communiqué. 12 April 2019. En 

ligne : https://droitsdelapersonne.ca/nouvelles/un-artiste-autochtone-et-le-musee-signent-un-accord-

historique-pour-une-oeuvre-dart.  
11 Canada. Ministère de la Justice, « Principes régissant la relation du Gouvernement du Canada avec 

les peuples autochtones ». En ligne : https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html. 

https://droitsdelapersonne.ca/nouvelles/un-artiste-autochtone-et-le-musee-signent-un-accord-historique-pour-une-oeuvre-dart
https://droitsdelapersonne.ca/nouvelles/un-artiste-autochtone-et-le-musee-signent-un-accord-historique-pour-une-oeuvre-dart
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
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Frontières  

● Parcs Canada devrait reconnaître plus pleinement l’autorité des Autochtones, leurs 

territoires et les différentes instances autochtones sur ces territoires, et partager le 

contrôle autant que l’utilisation. 

Engagement en vue de l’action 

● Pour respecter les principes de la transparence et du dialogue de bonne foi, Parcs 

Canada devrait continuer de faire rapport aux communautés autochtones sur la façon 

dont elle donnera suite aux recommandations et commentaires issus des séances de 

mobilisation de 2020. 

Conservation et collections 

● Parcs Canada devrait : 

● mettre à jour toutes ses politiques et pratiques concernant les ancêtres, pour insister 

que les protocoles devraient être adaptés pour chaque communauté et menés à bien 

en pleine collaboration avec les communautés autochtones, y compris les gardiens du 

savoir et les aînés; 

● rendre tout le contenu (biens, ancêtres et information) des collections dont Parcs 

Canada a le soin accessible à toutes les communautés autochtones; 

● élaborer des mesures législatives fédérales qui traitent de la protection du patrimoine 

autochtone sur toutes les terres fédérales; 

● fournir un soutien et des ressources aux communautés autochtones qui cherchent à 

rapatrier des ancêtres et des biens et à accéder à ceux dont Parcs Canada a la garde; 

● prendre l’initiative de la réécriture des Normes et lignes directrices pour la 

conservation des lieux patrimoniaux au Canada de sorte qu’elles tiennent pleinement 

compte du patrimoine autochtone et respectent les normes et pratiques légales et 

éthiques définies par les communautés autochtones. 

Aînés 

● Les aînés devraient participer à chaque étape du processus de désignation, de protection 

et de présentation du patrimoine autochtone dans le cadre du travail de Parcs Canada. 

Pédagogie  

● Parcs Canada devrait examiner les options pour donner l’accès à son infrastructure et à 

ses territoires aux communautés autochtones afin qu’elles puissent y organiser des 

activités d’apprentissage et des cérémonies. 

● Parcs Canada devrait travailler avec les communautés autochtones situées à proximité 

des lieux de Parcs Canada afin de créer des outils d’apprentissage pour le personnel et les 

fournisseurs de Parcs Canada, dans le but de favoriser une plus grande appréciation de 

l’histoire, des systèmes juridiques et des relations qui importent pour la communauté. 

Des ressources adéquates 

● Parcs Canada devrait envisager de créer un fonds spécial pour des projets urgents 

correspondant aux priorités en matière de patrimoine autochtone dans les communautés 
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autochtones ayant des projets qui profiteront à Parcs Canada. Par exemple, une 

communauté autochtone pourrait vouloir mener à bien un projet d’histoire orale avec un 

aîné et partagerait au moins en partie les connaissances ainsi acquises avec Parcs 

Canada aux fins de son travail de conservation, de sa signalisation en langue autochtone 

ou de l’interprétation. 

Patrimoine vivant et intangible 

● Les langues autochtones devraient être mieux mises en valeur aux lieux historiques 

nationaux, parcs nationaux et aires marines nationales de conservation. L’utilisation de 

langues autochtones n’est pas seulement un signe de respect envers les connaissances 

et les expériences autochtones, mais aussi un moyen de recréer les liens d’un lieu aux 

expériences et à l’identité autochtones. Par exemple, la signalisation actuelle de Parcs 

Canada le long de la voie navigable Trent-Severn indique clairement que le lieu historique 

national revêt une importance sur le plan du patrimoine culturel. Elle indique aussi quels 

barrages, écluses et rivages sont contrôlés par Parcs Canada. Cependant, l’ensemble de 

la signalisation ne reconnaît pas l’importance de la voie navigable pour de nombreuses 

communautés autochtones, comme la Première Nation de Curve Lake. Par ailleurs, 

l’abondance de la signalisation réduit la force des initiatives d’interprétation aux postes 

d’éclusage qui mentionnent l’histoire, le patrimoine et les communautés autochtones. 

Avec un nouveau plan de signalisation incluant une ou plusieurs langues autochtones, il 

serait possible de faire mieux apprécier aux visiteurs et aux résidents l’importance 

historique et actuelle de la voie navigable, au titre du patrimoine culturel, pour les 

communautés autochtones.  

● Parcs Canada devrait travailler avec d’autres ministères et le CPA pour explorer la 

possibilité de déclarer que des éléments du patrimoine autochtone, comme des glaciers 

ou des montagnes d’importance, ont les droits de personnes morales. 

● La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 

l’UNESCO donne un modèle que Parcs Canada pourrait utiliser pour explorer des moyens 

plus efficaces d’inclure et de protéger le patrimoine vivant et intangible dans son travail. 

Parcs Canada pourrait appuyer la ratification de cette convention et élaborer une 

stratégie nationale pour la protection du patrimoine culturel immatériel, en s’inspirant de 

la stratégie provinciale de Terre-Neuve-et-Labrador. 

Créer des alliances 

● Parcs Canada devrait continuer de favoriser par divers moyens des possibilités 

permettant aux communautés autochtones d’échanger de l’information et des idées au 

sujet du patrimoine autochtone. L’agence pourrait par exemple parrainer des séances 

sur le patrimoine autochtone lors de conférences, et inviter des représentants de 

communautés autochtones à participer à des réunions et à rencontrer des cadres de 

Parcs Canada. 
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Emplois auprès de Parcs Canada 

Parcs Canada devrait : 

● envisager diverses options, y compris des ajustements aux exigences de bilinguisme 

et le déploiement de technologies de travail à distance, pour embaucher des 

Autochtones comme employés permanents, à temps plein, tout en leur permettant 

de vivre dans leur communauté. Ils pourraient acquérir de nouvelles compétences et 

aider aux programmes d’interprétation en saison. 

La vérité 

● En tant que service aux communautés autochtones, surtout celles situées près de 

territoires de Parcs Canada, il serait très utile que Parcs Canada rédige un guide de 

sources connues de Parcs Canada qui pourraient être utiles aux communautés voulant 

rédiger leurs propres récits. 

● Le CPA continue aussi d’encourager Parcs Canada de commander la rédaction d’un 

historique de l’agence dirigée et réalisée par des Autochtones. 
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4. Conclusion 
Le présent rapport a été présenté à Parcs Canada dans 

l’intention explicite d’aider l’agence dans l’examen et le 

renouvellement de la Politique sur la gestion des ressources 

culturelles et d’autres documents pertinents de politiques en 

matière de patrimoine culturel, dans le cadre de son engagement 

à donner suite à l’appel à l’action no 79 de la Commission de 

vérité et réconciliation. Les recommandations figurant dans le 

rapport sont ambitieuses, mais le CPA croit que Parcs Canada a la capacité et la volonté de 

répondre à l’appel à l’action no 79 de la CVR, d’élaborer une nouvelle politique en matière 

de patrimoine culturel qui concorde avec la DNUDPA et de prendre en compte les droits des 

Autochtones d’une façon plus complète. Dans une voie parallèle, mais distincte des 

séances de mobilisation de 2020, Parcs Canada travaille avec des partenaires autochtones 

à diverses initiatives connexes qui s’inscriront probablement dans le sens de bon nombre 

des recommandations figurant dans le rapport. 

Les participants aux séances de mobilisation de 2020 se sont exprimés très clairement au 

sujet de leurs attentes : ils voudraient une relation redéfinie entre Parcs Canada et les 

Autochtones. Ils ont insisté sur le fait que la première étape est toujours d’établir la 

confiance et le respect, de sorte que tous concernés puissent travailler ensemble face à des 

enjeux d’intérêt commun. Les séances de mobilisation de 2020, tout comme les séances de 

2018, marquent un jalon important sur cette voie. 

Le CPA apprécie énormément l’apport de tous ceux – participants, communautés hôtes, 

facilitateurs, administrateurs du CPA et personnel de Parcs Canada – qui ont contribué au 

succès des séances de mobilisation de 2020. De nouvelles amitiés sont nées, de 

l’information a été partagée et des perspectives ont été élargies. 

 

-  

 
Centre culturel Da Kų, Haines Junction (Yukon). 
Dans le cadre d’une entente conclue avec Parcs 
Canada, le centre culturel sert d’installation 
communautaire, de lieu où les visiteurs peuvent 
apprécier l’histoire et le patrimoine de la 
Première Nation de Kluane et d’autres 
communautés autochtones de la région, et 
comme centre d’accueil des visiteurs du parc 
national et réserve de parc national Kluane et du 
site du patrimoine mondial Kluane/Wrangell-St. 
Elias/Glacier Bay/Tatshenshini-Alsek. 

 
Source de l’image : Contentworks. 
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Annexe 1 –Listes des participants  
Millbrook ((Nouvelle-Écosse) 

• Jodie Ashini, Innu, Sheshatshiu (Terre-Neuve-et-Labrador) 

• Sharon Farrell, Collections Manager, Mi'kmawey Debert Cultural Centre (Nouvelle-Écosse) 

• Gerald Gloade, Millbrook (Nouvelle-Écosse) 

• Trevor Gould, Paqtnkek (Nouvelle-Écosse) 

• Tom Johnson, Riverview, Director of Indigenous Knowledge, Mi’gmawe’l Tplu’taqnn 

(Nouveau-Brunswick) 

• Shalan Joudry, L’sitkuk (Nouvelle-Écosse) 

• Todd Labrador, Première Nation Wildcat (Nouvelle-Écosse) 

• Melissa Labrador, Première Nation Wildcat (Kesputkwitk) (Nouvelle-Écosse) 

• Cyrus Lambert, Première Nation Miawpukek (Terre-Neuve-et-Labrador) 

• Roger Lewis, Shubenacadie (Nouvelle-Écosse) 

• Tammy MacDonald (Île-du-Prince-Édouard) 

• Clifford Paul, Membertou (Nouvelle-Écosse) 

• Katrina Sock, Première Nation Indian Island (Nouveau-Brunswick) 

• Heather Stevens, Première Nation Millbrook (Nouvelle-Écosse) 

• Gerald Toney, Première Nation Annapolis Valley (Nouvelle-Écosse) 

• Jeff Ward, Membertou (Nouvelle-Écosse) 

Edmonton (Alberta) 
• Darlene Brander, CEO, Wanuskewin Heritage Park (Saskatchewan) 

• Andrew Carrier, Minister, Michif Language, Winnipeg (Manitoba) 

• Catherine Cole, Edmonton (Alberta) 

• Floyd Favel, Poundmaker Cree Nation (Saskatchewan) 

• Dianne Hinkley 

• Jason Johnston, Neyaashiinigmiing (Ontario) 

• Ron Lameman, Première Nation Beaver Lake Cree (Alberta) 

• Jaime Lavallee, Première Nation Muskeg Lake Cree (Saskatchewan); University of 

Saskatchewan Law 

• Leslie LeBourdais, Nation Pelltiq’t te Secwépemc (Columbie britannique)  

• Darcy Lindberg, Wetaskiwin (Alberta) 

• Lisa Prosper 

• Kisha Supernant, Métis Nation of Alberta; Director, Institute of Prairie and Indigenous 

Archaeology, L'Université de l'Alberta 

• Milton Tootosis, Nation Poundmaker Cree (Saskatchewan) 

• Camina Weasel, Nation Moccasin Kainai (Alberta) 

• Josie Weninger, Première Nation Salt River, Fort Smith (Territoires du nord-ouest) 

• Barry Wesley, Nation Bighorn Stoney (Alberta) 

• Eldon Yellowhorn, Nation Piikani (Alberta) 
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Les séances à distance  
• Florinda Christianson, Biigtigong Nishnaabeg (Première Nation de Pic River), Cultural and 

Heritage Manager, Biigtigong Nishnaabeg (Ontario) 

• Christian Coocoo 

• Aimée Craft, Anishinaabe-Métis 

• Karine Duhamel 

• Pam Gross, Cambridge Bay (Nunavut) 

• Martin Heavy Head, Blood Reserve (Alberta) 

• Tasha Hodgson, Museum Technician, Kay-Nah-Chi-Wah-Nung Historical Centre  

• Mary Jane Johnson, Burwash Landing (Yukon) 

• Elisabeth Kaine 

• Louis Lesage 

• Katharine Turvey, Anishinaabe-Métis  

Représentants de CPA 
• Catherine Bell, administrateur (Edmonton) 

• Tim Bernard, administrateur (Millbrook) 

• Cody Groat, Président par intérim (la séance à distance à Ottawa) 

• Julie Harris, auteur du rapport (Millbrook, Edmonton et les séances à distance à Ottawa) 

• Joella Hogan, administrateur (Millbrook) 

• Claire Poirier, coordinateur de projet (Millbrook, Edmonton et la séance à distance à Ottawa) 

Représentants de Parcs Canada 

Bureau national 

• Patricia Kell, directrice exécutive, Patrimoine culturel 

• Geneviève Charrois, directrice, Politiques du patrimoine culturel  

• Catherine Cournoyer, gestionnaire par intérim, Politiques du patrimoine culturel 

Unités de gestion               

• Jenna Boon, directrice, Unité de gestion du Nunavut 

• David Ebert, conseiller principal, Accords de réconciliation et reconnaissance des droits, 

Bureau du directeur exécutif, Atlantique 

• Susan Kennard, gestionnaire, Programmes du patrimoine, Unité de gestion de Banff 

• Louis Lavoie, directeur, Unité de gestion du Sud-Ouest de l’Ontario 

• Eric Nielsen, directeur par intérim, Unité de gestion de la Nouvelle-Écosse continentale 

• Scott Whiting, gestionnaire, Relations externes, Unité de gestion du Sud de la Saskatchewan 
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Annexe 2 – Questionnaire pour l’atelier de 
mobilisation de 2020 — l’examen des 
politiques sur le patrimoine culturel de Parcs 
Canada 
Le Cercle du patrimoine autochtone — questions  

L’avenir du Cercle du patrimoine autochtone  

1. La mission du CPA est de promouvoir des communautés autochtones saines 

et dynamiques par la pleine reconnaissance, l’inclusion, le soutien et le 

respect du patrimoine culturel. Quelles priorités une organisation nationale 

comme le CPA devrait-elle adopter pour faire avancer cette mission ?  

2. Le CPA souhaite explorer les options pour soutenir la gestion du patrimoine 

dans les communautés autochtones. Quel rôle une organisation nationale 

inclusive et dirigée par des autochtones pourrait-elle jouer pour soutenir vos 

objectifs en matière de patrimoine autochtone ?  

Le patrimoine culturel immatériel 

3. Le patrimoine culturel immatériel est défini comme des pratiques ou des 

croyances qui sont au cœur de l’identité autochtone. Est-ce que votre 

organisation ou communauté a commencé à travailler à l’identification et à la 

préservation de ces pratiques? 

4. Avez-vous été confronté à des défis liés au patrimoine culturel immatériel que 

vous seriez prêt à partager? 

5. Quel rôle une organisation nationale telle que le Cercle du patrimoine 

autochtone pourrait-elle jouer pour aider à accomplir ce travail ? 

L’examen des politiques sur le patrimoine culturel de Parcs Canada — questions 

Reconnaître les façons autochtones de savoir et de faire 

6. Qu’en est-il des façons autochtones de savoir et de faire dont Parcs Canada 

doit tenir compte dans le cadre de l’examen des politiques en matière de 

patrimoine culturel ?  

Votre vision des approches de Parcs Canada en matière de patrimoine culturel autochtone 

7. Quels sont, d’après vous, les problèmes ou les défis liés à la conservation, la 

gestion et la présentation du patrimoine culturel autochtone dont Parcs 
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Canada doit tenir compte pour mener à bien le renouvellement de ses 

politiques ?  

8. Parcs Canada a un certain nombre de politiques et de directives qui 

pourraient être revues dans le cadre de cet exercice. Selon vous, lesquelles 

de ces politiques et directives requièrent de collaborer davantage avec les 

praticiens du patrimoine culturel autochtone afin de les renouveler ? 

Apprendre ensemble 

9. Parcs Canada n’est pas la seule organisation qui s’efforce de revoir ses 

politiques afin de reconnaître les perspectives autochtones. Avez-vous une 

histoire ou un exemple de réussite en la matière ? Quelles sont les approches 

qui ont été adoptées pour garantir la réussite de ce travail ? 

10. Connaissez-vous des politiques ou des protocoles en matière de protection et 

de gestion du patrimoine culturel qui ont été élaborés par des organisations 

autochtones et qui sont aisément accessibles ? Accepteriez-vous de nous 

faire part des liens vers ces documents afin de les ajouter à une base de 

données publique ? 

 


